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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:


La Déclaration de Managua, adoptée lors de la Réunion des États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption tenue en juillet 2004 à Managua (Nicaragua), laquelle recommande à l’Assemblée générale de l’OEA de proclamer l’année 2006, «Année interaméricaine de lutte contre la corruption»;


La Déclaration de Quito sur le développement social et la démocratie face aux incidences de la corruption, adoptée par l’Assemblée générale lors de sa trente-quatrième Session ordinaire tenue à Quito (Équateur) du 6 au 8 juin 2004,

RAPPELANT:


Les résolutions adoptées par cette Assemblée générale et traitant du suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son Programme interaméricain de coopération;


La décision prise par l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies dans sa résolution 58/4 de proclamer le 9 décembre: «Journée internationale contre la corruption»,

CONSIDÉRANT:


Que la transparence des activités gouvernementales, la probité, et la responsabilité des gouvernements dans la gestion de la chose publique sont des composantes fondamentales de l’exercice de la démocratie, comme l’établit la Charte démocratique interaméricaine; que la gouvernance est un élément essentiel de la lutte contre la corruption;


Qu’il incombe aux gouvernements des États membres de l’OEA et à tous les secteurs de la vie nationale de continuer à mener une lutte constante et concertée contre la corruption, sous toutes ses formes et manifestations et de diffuser ces efforts aussi amplement que possible,

DÉCIDE:


1.
De proclamer l’année 2006 «Année interaméricaine de lutte contre la corruption».


2.
D’inviter les gouvernements des États membres de l’OEA à diffuser cette Déclaration, ainsi que la Convention interaméricaine contre la corruption et le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), tant dans le secteur public qu’au sein de la société civile, notamment dans les universités, les centres d’étude et les entités du secteur privé.


3.
D’exhorter les États membres de l’OEA qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention interaméricaine contre la corruption, ou d’y adhérer selon le cas, et à participer au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de cette Convention.


4.
De recommander aux États membres d’envisager les mesures suivantes, entre autres, lors de la célébration de la proclamation de l’année 2006: année interaméricaine de lutte contre la corruption:



a.
Diffuser, au moyen de la réalisation d’activités, notamment la tenue de conférences et de séminaires, les initiatives et les interventions lancées dans le cadre de la lutte contre la corruption, en incluant les résultats obtenus et les enseignements qui en ont été tirés, ainsi que les problèmes et les difficultés que posent la corruption et, entre autres, ses effets préjudiciables sur le développement social, politique et économique.



b.
D’inviter les moyens de communication parlés, télévisés et écrits à mettre en place des programmes, publications ou activités célébrant l’Année interaméricaine de lutte contre la corruption.


c.
Dans le cadre des programmes d’éducation en cours, d’inclure dans leurs plans d’enseignement de base et moyen, la diffusion de la transparence et de l’éthique comme vertus essentielles dans la société, tout en veillant à la promotion du respect et de l’adhésion aux valeurs qui sous-tendent la lutte contre la corruption.


d.
D’inviter les établissements d’enseignement, particulièrement les universités, à développer des activités permettant d’appréhender la problématique de la corruption en vue d’encourager l’intégrité, la transparence et la responsabilité dans les sphères tant public que privé.


5.
De suggérer aux États membres d’envisager la possibilité d’émettre des timbres postaux commémorant l’Année interaméricaine de lutte contre la corruption, ainsi que la Journée internationale de lutte contre la corruption proclamée par l’ONU, et portant la date du 9 décembre, sur lesquels serait imprimé le slogan des Nations Unies «Avec la corruption, nous sortons tous perdants».


6.
De demander au Secrétariat général d’organiser à travers son site Internet, un concours ouvert aux nationaux des États membres, en vue d’adopter un slogan officiel pour la célébration de l’année interaméricaine contre la corruption.  Ce slogan pourra être utilisé par les États et institutions dans le cadre des activités relatives à cette célébration.

7.
D’exhorter le Secrétariat général à continuer, à titre d’appui aux gouvernements et à d’autres entités qui y sont rattachées, dans le cadre de leurs activités et initiatives visant à promouvoir l’Année interaméricaine de lutte contre la corruption, de fournir au moyen de brochures, de publications et de la page électronique de l’Organisation, du matériel, dans les quatre langues de l’Organisation, portant sur les aspects centraux de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Mécanisme de suivi de sa mise en œuvre.

8.
De demander au Secrétariat général, au titre d’un effort d’éducation et de conscientisation visées par cette célébration, de solliciter l’assistance et la collaboration du Secrétariat et des organismes pertinents du Système des Nations Unies.


9.
De demander au Secrétariat général de l’OEA de transmettre la présente résolution au Secrétariat général de l’ONU.

10.
De demander aux gouvernements de faire connaître, pour l’édification de tous les États membres et de l’Organisation elle-même, au sein du Conseil permanent, les activités et initiatives qu’ils mènent dans le cadre de la célébration de l’Année interaméricaine de lutte contre la corruption.


11.
D’inviter les organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que les autres organes du système interaméricain, à appuyer les activités relatives à la célébration de l’année 2006 comme année interaméricaine de lutte contre la corruption et le cas échéant, de lancer d’autres activités liées à cette célébration dans leur sphère de compétence.
12.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources, et de lui demander de soumettre un rapport sur la question à l’Assemblée générale lors de sa trente-septième Session ordinaire.
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